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SALARIÉ
FICHE STATUT SOCIAL

Le salariat est une relation économique 
et sociale entre un travailleur et un 
employeur. Le travailleur « vend » sa 
force de travail dans le cadre d’un contrat 
de travail, dans le but d’engendrer un 
profit pour l’employeur. En échange 
de son salaire, les produits du travail 
réalisés par l’employé demeurent la 
propriété de l’employeur.

Un contrat de travail (CDI, CDD, apprentissage, 
intérim…) négocié entre l’employé salarié et 
l’employeur définit les droits et devoirs qu’ils ont 
chacun l’un envers l’autre.

Il peut y avoir des périodes d’essais de durée variable 
en fonction de la nature de l’emploi et qui ne sont pas 
obligatoires qui permettent à l’employeur de s’assurer 
que le salarié embauché convient au poste.

Le droit du travail donne un cadre légal à cette 
relation qui présente des dimensions : humaines et 
économiques.

FONCIER

Justifier de l’embauche d’un salarié peut être un 
critère permettant à un chef d’exploitation ou une 
société agricole de prétendre à de l’acquisition 
supplémentaire de foncier (voir SDREA)

FISCAL

Impôt sur le revenu : le salaire net perçu entre 
en compte dans le calcul de la base taxable du 
salarié. Les salaires et charges afférentes sont 
déduits des produits en cas d’assujettissement aux 
bénéfices réels.

CAISSE DE RETRAITE

Oui, selon le secteur d’activité (MSA, CNAV…)

SÉCURITÉ SOCIALE

Oui, selon le secteur d’activité (MSA, CPAM…)

AIDE À LA RECHERCHE EMPLOI

France travail

FORMATION

Cotisation à un organisme variable selon le 
domaine d’activité (CPF, OCAPIAT,…) permettant 
de financer en partie les formations

PRINCIPAUX AVANTAGES  
& INCONVÉNIENTS DE CE STATUT

INCONVÉNIENTS

Pouvoir dégager un salaire et faire face aux 
charges afférentes

AVANTAGES

Bénéficier d’une protection sociale (assurance 
chômage, mutuelle, …)

Cotisation au régime des retraites

INCIDENCE DU CHOIX DE CE STATUT 
SUR UN PROJET AGRIRURAL
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Aide financières / création d’activités : exonéra-
tions de charges les premières années, facilita-
tions au début...

Différentes démarches permettent au salarié 
ayant accumulé des droits (notamment l’Aide au 
Retour à l’Emploi, ARE) de bénéficier de dotation 
financière ou d’exonération de charges sociales 
lorsque ceux-ci décident de reprendre ou de créer 
une entreprise. Il s’agit entre autres :
•	 De l’ACRE, qui permet une exonération totale 

ou partielle de charges pendant la première 
année d’activité de l’entreprise

•	 De l’ARCE, une aide financière destinée aux 
créateurs ou repreneurs d’entreprise en France 
qui choisissent de recevoir une somme (versée 
en deux fois) au lieu du maintien partiel de 
l’allocation d’aide au retour à l’emploi (ARE).
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